Roy, Joaquin et Pedro Gomis-Porqueras (dir.), The Euro and the Dollar in a Globalized Economy, Aldershot, Ashgate, 2007, 235 p. by Lelart, Michel
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de l'Université de Montréal, l'Université Laval et l'Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche. Érudit offre des services d'édition numérique de documents
scientifiques depuis 1998.





ROY, JOAQUIN et PEDRO Gomis-Porqueras (dir.), The Euro and the Dollar in a Globalized Economy,
Aldershot, Ashgate, 2007, 235 p.
 
par Michel Lelart








Note : les règles d'écriture des références bibliographiques peuvent varier selon les différents domaines du savoir.
Ce document est protégé par la loi sur le droit d'auteur. L'utilisation des services d'Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d'utilisation que vous pouvez consulter à l'URI https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
Document téléchargé le 11 février 2017 07:00
630 Études internationales, volume XXXIX, no 4, décembre 2008
devenue plus complexe, avec davan-
tage de sujets de négociation et d’ac-
teurs étatiques et non étatiques liés au
processus de prise de décisions et
aussi avec davantage de pays qui par-
ticipent activement dans le système
international. Ils expliquent que la
diplomatie économique a bénéficié
des changements qui se sont produits
comme conséquence de la fin de la
guerre froide et des progrès de la
mondialisation. Les deux processus
ont contribué à la conclusion de
quelques accords, comme l’aboutisse-
ment de l’Uruguay Round, la créa-
tion de l’OMC et les accords de la
Conférence de Rio sur l’environne-
ment. Mais la tendance des pays in-
dustrialisés d’Occident à faire que les
institutions comme le FMI, la Banque
mondiale et l’OMC fonctionnent plus
en leur bénéfice qu’en celui de tous
les membres du système s’est égale-
ment renforcée. Le résultat est que les
pays en développement ne voient pas
l’OMC de la manière positive dont la
voient souvent les pays industrialisés,
ce qui devrait alerter ces pays face à
l’avenir. En même temps, certaines
organisations maintiennent les mê-
mes structures et procédés de prise
de décisions depuis leurs origines. Le
G8 n’a pas changé depuis l’incorpo-
ration de la Russie en son sein ; le FMI
et la Banque mondiale maintiennent
les structures avec lesquelles ils ont
été créés en vue d’assurer l’équilibre
du pouvoir économique en 1944.
L’agenda de la diplomatie économi-
que a acquis plus d’influence sur la
politique domestique ; cependant,
selon les éditeurs, à l’avenir elle souf-
frira un certain nombre de change-
ments interdépendants, qui devront
la rendre plus inclusive, parce que, si
les frontières entre pays tendent à
disparaître, celles qui existent entre les
politiques internationales et nationa-
les se maintiennent tout de même.
La diplomatie économique mon-
tre que les gouvernements ont perdu
une partie de leur pouvoir, mais
qu’ils gardent leurs responsabilités.
Seul l’État-nation fournit les bases de
la légitimité démocratique, et celle-ci
détermine le cours de l’agenda éco-
nomique global. Le présent livre, mis
à jour dans ses divers sujets, est très
important. Il constitue un outil pré-
cieux pour les universitaires, les étu-
diants, les diplomates et les acteurs
qui participent au processus de prise
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L’Action Jean Monnet dépasse
maintenant les frontières de l’Eu-
rope. Comment pourrait-on ne pas
parler de l’Europe, de l’Europe éco-
nomique, de l’Europe financière, de
l’Europe monétaire, dans les grandes
universités étrangères ? Dans cette
perspective, voilà quelques années,
des chaires Jean-Monnet ont vu le
jour en dehors des pays de l’Union
européenne, à Tokyo, à Montréal, à
Buenos Aires et dans bien d’autres
universités encore, notamment à
Miami.
La Chaire Jean-Monnet du Cen-
tre de l’Union européenne de cette
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université a organisé le 25 avril 2006
un symposium où furent rapportés
les résultats d’une recherche entre-
prise sur le rôle et la place de l’euro et
du dollar dans une économie inter-
nationale globalisée. Cet ouvrage re-
groupe les quatorze communications
qui ont été présentées à cette confé-
rence par des chercheurs, mais aussi
par des responsables politiques, par
des hommes d’affaires et même par
des banquiers centraux.
Les premières communications
relatent, assez rapidement mais en
partant de l’écu qui l’a précédé, l’his-
toire de l’euro, un « objet politique
non identifié ». Au moment de la
conférence, l’euro était devenu la
monnaie d’une douzaine de pays
européens depuis déjà plus de sept
ans. Son cours par rapport au dollar
avait beaucoup varié : de 1,27 il était
descendu à 0,88 avant de remonter à
1,35. Il est aujourd’hui proche de
1,60. Ces variations peuvent s’expli-
quer – plus ou moins bien – de diffé-
rentes façons. Elles font l’objet de
deux chapitres : le premier met l’ac-
cent sur les aspects institutionnels, le
second sur les politiques menées de
part et d’autre. Les auteurs souhaitent
une coopération entre les pays, et pas
seulement entre les États-Unis et
l’Europe, ce qui permettrait un
meilleur partage des responsabilités
au sein de l’économie mondiale. On
a peu de raisons aujourd’hui d’espé-
rer qu’une telle coopération se mette
en place rapidement.
Les contributions qui suivent
concernent le rôle international de
l’euro. Il est certain que la monnaie
européenne possède tous les atouts
pour être utilisée dans le commerce
international, comme pour être
prêtée et empruntée entre les pays,
utilisée comme « ancrage » pour
d’autres monnaies et même employée
comme monnaie parallèle par des ré-
sidents d’autres pays. Il est plus diffi-
cile de savoir si l’euro fera effective-
ment concurrence au dollar : quand,
à quel rythme et jusqu’où pourrait-il
le remplacer ? Le chapitre sur l’élar-
gissement montre bien les consé-
quences que l’extension de la zone
risque d’avoir à l’avenir sur cette
monnaie qui n’est pas celle d’un seul
pays, mais aujourd’hui de quinze, un
jour de vingt-cinq ou trente…
Cet élargissement est bien le
problème majeur aujourd’hui. Deux
contributions en étudient les consé-
quences, à la fois sur l’organisation et
le fonctionnement de la Banque cen-
trale européenne et sur la coordina-
tion nécessaire des politiques écono-
miques qui sont et resteront nationa-
les. Mais l’élargissement peut aussi
avoir des conséquences pour les pays
concernés eux-mêmes. Un chapitre
de l’ouvrage le montre bien en étu-
diant le cas de l’Espagne, devenue
membre de l’Union européenne en
1986.
Il restait à conclure sur la place
et le rôle de l’euro dans une écono-
mie globalisée. Parmi les dernières
interventions, l’une revient sur le dé-
séquilibre entretenu par les déficits –
et les excédents qui leur correspon-
dent – des balances des paiements. Il
s’agit principalement du déficit amé-
ricain et de l’excédent des pays pétro-
liers et de quelques pays émergents,
dont la Chine au premier rang. Une
autre considère les pays en voie de
développement, car l’Europe entre-
tient des relations particulières avec
un certain nombre d’entre eux, en
632 Études internationales, volume XXXIX, no 4, décembre 2008
particulier avec les pays africains, et
son rôle peut se renforcer de
plusieurs façons avec l’arrivée de la
monnaie unique. Un dernier chapi-
tre tire quelques leçons des crises fi-
nancières qu’a connues le Mexique
depuis 25 ans. L’euro est cette fois
moins concerné.
Au moment où l’euro, qui aura
bientôt dix ans, accompagne le dollar
dans ses fonctions de monnaie inter-
nationale, il est très important que
des spécialistes analysent les relations
internationales en tenant compte des
changements introduits par l’exis-
tence de cette nouvelle monnaie. Dix
ans ont passé depuis son introduc-
tion, et cela suffit pour en dresser un
premier bilan. Cela permet aussi
d’envisager les problèmes que vont
soulever à l’avenir à la fois l’euro qui
est la deuxième monnaie après le
dollar, mais aussi le « système de
l’euro » qui s’impose peu à peu à côté
du « système du dollar ». C’est dire
que cet ouvrage, qui réunit des spé-
cialistes d’horizons différents, aborde
un thème du plus grand intérêt et
nous incite à réfléchir à des problè-
mes qui auront des conséquences
non seulement sur les pays de la zone
euro et sur les pays voisins, mais sur
les pays en voie de développement,
les pays émergents et tous les autres,
dont les États-Unis au premier rang
et le Canada.
Michel LELART
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Par une étude comparative de
plusieurs organisations militaires,
Managing Defense Transformation pose
la question de la capacité d’adapta-
tion de ces organisations à gérer leur
transformation militaire et à essayer
de comprendre le succès plus ou
moins mitigé des uns et des autres
dans un contexte de transformation
radicale des doctrines, des technolo-
gies d’armement, des systèmes de
communication, des opérations et
des entraînements, et ce, dans un
laps de temps toujours de plus en
plus restreint. Qui dit organisations
militaires dit traditions – et résistance
aux changements. Or, les services
armés sont aussi paradoxalement
toujours confrontés à des évolutions,
des révolutions et des innovations
techniques et doctrinaires qu’ils doi-
vent apprendre à maîtriser et à incor-
porer à leurs façons de faire la guerre.
On peut cependant difficilement
parler de révolutions militaires au-
jourd’hui sans passer par l’expé-
rience particulière des États-Unis.
D’une part, les percées des États-Unis
sur le plan technologique militaire ne
sont un secret pour personne. D’autre
part, dans le contexte de l’après-
11-Septembre notamment, cela prend
un tout nouveau sens, à la lumière du
contexte spécifique de la « guerre
contre la terreur » et du rôle crucial
joué par Donald Rumsfeld pour ame-
ner les forces armées américaines
